
Notes des Interventions sans Diapositives – CRALIM 2021 

Anne BOSSY, Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Grand Est 

 Remerciements de bienvenue. 

 Remarques introductives sur le CRALIM. Importance de la politique de l’alimentation : politique 

interministérielle, pluri-acteurs, pluri-thématique et donc multidimensionnelle. 

 Mention du Pré-CRALIM qui a travaillé à la préparation de la journée : DRAAF, Conseil Régional, Ademe, 

DREAL, ARS, DREETS. 

 Dernier CRALIM en Février 2020 juste avant la crise sanitaire. 

 La crise COVID, a mis en évidence l’importance de l’alimentation qui a également été boostée par le plan de 

relance. 

 Les PAT se sont avérés être des outils efficaces pour réagir rapidement et utiliser les synergies entre acteurs. 

 Présentation de l’ordre du jour de la journée. 

Philippe MANGIN, Vice-Président en charge de l’Agriculture au Conseil Régional Gand Est 

 Intérêt de la transversalité du CRALIM pour mobiliser tous les acteurs de l’alimentation. 

 Traversée actuelle d’une véritable transition agricole et alimentaire. 

 Demande des consommateurs de mieux connaître l’origine et les modes de production de leur alimentation. 

 Besoin de développer certaines productions (maraîchage), modes de productions et points de vente pour 

satisfaire la demande. Actuellement la région est déficitaire pour répondre aux besoins de ses habitants. 

 Soutien du Conseil Régional de la transformation digitale de la vente directe pour accompagner les 

changements de pratiques d’achat. 

Lionel LHARIDON, Président de l’association SALSA et fondateur de la SCIC La Brique 48, projet faisant partie du 

PAT Mulhouse Alsace Agglomération  

 Face à la croissance des AMAP (adhérents, producteurs, sites) : création du réseau Rhenamap pour organiser 

et communiquer sur les AMAP. 

 Dans les années 2010, érosion des adhésions AMAP face aux concurrents qui proposent plus de souplesse. 

 Projet de création d’un lieu initialement pensé comme plateforme logistique mutualisée, puis pour accueillir 

des producteurs et des artisans alimentaires. 

 Finalement, émerge un projet de tiers lieu dédié à l’alimentation durable, La Brique 48, proposant magasin 

de producteurs, restaurant, bar, cuisine pédagogique, lieu d’échange, de sensibilisation citoyenne et crèche. 

 Financements par activité économique, Conseil Régional, Plan de Relance, et financement participatif pour 

s’appuyer sur un ancrage citoyen, primordial vu l’ADN participatif du projet. 

Patricia ANDRIOT, Référente élue circuits courts, PAT du PETR du Pays de Langres 

 Suite à la dynamique initiée depuis 5-10 ans sur le Pays de Langres autour de l’alimentation, le Plan de 

Relance a permis de financer des projets matures : magasins de producteurs, conserverie, légumerie, etc. 

 Travail en cours sur le développement de l’approvisionnement de proximité pour la restauration collective, 

afin de conserver la valeur ajoutée sur le territoire. 

 L’enjeu logistique est un frein pour l’approvisionnement local, puisque le territoire est très rural et à faible 

densité. Expérimentation logistique du PETR qui exécute cette livraison temporairement. 

 Suite aux efforts, une identité alimentaire et des pratiques de consommation durables commencent à 

émerger, alors que le territoire y était peu propice (agriculture intensive). 

 Leviers utilisés : structuration et développement des initiatives existantes, volonté politique unanime, 

moyens humains en ingénierie, soutien des coopérations entre acteurs du territoire, lien avec le bassin de 

consommation dijonnais pour assurer des débouchés. 

 Le défi de demain pour le PAT est de consolider les modèles économiques. 

  



Patrick BASTIAN, Conseiller spécial du Président au Conseil Régional Grand Est 

 Ambition politique portée pour renforcer la souveraineté alimentaire régionale avec objectif de pérenniser 

et développer les filières de production. 

 Aujourd’hui produire ne suffit pas, il s’agit de structurer des filières de proximité et de contractualiser avec 

les producteurs. 

 Nécessité d’une démarche structurante, associant les diverses collectivités pour massifier, donner de la 

visibilité aux filières de production et s’engager de manière pluriannuelle sur les volumes d’achat de 

denrées. 

 Développer les produits locaux dans les cantines et plus largement la restauration collective, en mixant sans 

doute diverses approches et en travaillant avec l’existant : accompagner / renforcer le gré à gré et les 

groupements d’achat. 

 Réflexion en cours sur la création d’une centrale d’achat au service des acheteurs publics pour mettre en 

relation beaucoup plus fortement l’offre et la demande, s’engager sur des volumes auprès des filières, 

faciliter l’accès à une offre de produits de proximité la plus large possible voire intégrer la logistique lorsque 

nécessaire. 

 A ce stade, toutes les options restent ouvertes en regardant les exemples du privé car de très bons résultats 

existent. 

Josiane CHEVALIER, Préfète de la région Grand Est et Préfète du département du Bas-Rhin 

 Remerciements aux participants, intervenants et organisateurs pour la mobilisation collective. 

 Importance du décloisonnement : entre les services de l’Etat, au sein des collectivités, des associations, etc. 

pour faire émerger l’intelligence des territoires. 

 Intérêt du CRALIM pour réunir les partenaires, faire le point sur l’actualité législative, partager les 

témoignages, favoriser le travail en réseau, mesurer les résultats des actions, dresser les perspectives. 

 Plus-value de l’échelle régionale pour structurer les filières. 

 Dynamique des CRTE (PTRTE en Grand Est), démarches ambitieuses et fédératrices dans lesquelles les PAT 

seront à intégrer prioritairement. 

 Enjeux de la restauration collective : devoir d’exemplarité de l’Etat, pragmatisme sans dogmatisme.  

 La rédaction des cahiers des charges est un acte politique, le code des marchés publics parle du « mieux 

disant », pas du « moins disant », ce qui permet de surmonter certaines contraintes. 

 Objectif de travailler avec les grandes structures de la restauration collective qui ont des capacités 

incontournables en matière de logistique. 

 Levier à poursuivre : intégrer des représentants de l’Education Nationale pour porter très tôt les ambitions 

de qualité et de durabilité chez les plus jeunes. 


